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La Commission s’est réunie sous la Présidence du Représentant permanent du Belize auprès de l’OEA, l’Ambassadeur Néstor Méndez, pour examiner les questions inscrites à l’ordre du jour, document sous la cote CP/CSH-1383/12 rev. 1.


Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine,  Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.


Les délégations de Saint-Vincent-et-Grenadines, de la Barbade, de la Trinité-et-Tobago, du Guyana, d’Haïti  et du Suriname ont proposé de retirer le point 4 de l’ordre du jour étant donné que la traduction du document “Note de la Mission permanente de l’Argentine sur sa position concernant la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) "Avenir de la Mission et fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense " (CP/CSH-1384/12) a été publiée très peu de temps à l’avance. 

La Délégation de l’Argentine a expliqué que le document CP/CSH-1384/12 reflète la position de son pays et qu’elle ne compte pas que ce document sera négocié. Les délégations de l’Argentine, du Nicaragua, d’El Salvador, du Mexique, du Venezuela, de l’Uruguay, du Brésil, du Chili, du Paraguay, du Pérou et de la Bolivie se sont déclarées favorables au maintien du point 4 à cet ordre du jour. 

Le Président a expliqué que l’examen du point 4 avait été inscrit à l’ordre du jour de la CSH qui avait été approuvé en octobre 2011 et qu’il serait de nouveau inscrit à l’ordre du jour d’une réunion ultérieure. L’ordre du jour a été approuvé sans modifications.
1. Vidéoconférence avec l’Ambassadrice Gioconda Úbeda Rivera, Organisation pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique Latine et dans les Caraïbes (OPANAL) [AG/RES. 2624 (XLI-O/11)]


L’Ambassadrice Úbeda a présenté un rapport sur le respect des engagements contractés par les États de la région dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en particulier son paragraphe 11, concernant la non-prolifération des armes nucléaires. L’Ambassadrice a mentionné que les liens se sont resserrés avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (OIEA) et avec l’Agencia Brasileño-Argentina de Contabilidad y Control de Materiales Nucleares (ABACC) (Agence argentino-brésilienne de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires). Elle a également fait part des progrès réalisés dans la région en ce qui concerne la ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et s’est félicitée de la ratification du Guatemala; elle a souligné que seuls 2 pays ne l’ont pas encore ratifié.

Par ailleurs, elle a dit qu’un dialogue est en cours entre les États-Unis et la Russie pour envisager de modifier ou d’exclure les définitions des déclarations interprétatives du Traité de Tlatelolco, surtout en matière de réserves.

Les délégations ont remercié l’Ambassadrice Úbeda de son intervention.

La délégation du Mexique a souligné que cette année marque la célébration du 45e anniversaire du Traité de Tlatelolco et que malgré les progrès des deux dernières années, avec le démantèlement de plus de 22 000 têtes nucléaires – on est encore loin de parvenir à un monde libre d’armes nucléaires et elle a réaffirmé la nécessité d’encourager constamment les travaux de l’OPANAL.
2. Examen du thème “Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies” [AG/RES. 2534 (XL-O/10)]

· Vidéoconférence avec M. Alexander Chacón, Coordonnateur du Projet SICA UNSCR 1540 (Système d’intégration centraméricaine) 

M. Alexander Chacón, Coordonnateur du Projet SICA UNSCR 1540  (Système d’intégration centraméricaine) a indiqué que l’évolution de la criminalité organisée dans la région centraméricaine est liée à d’autres thèmes, tels que ceux de la drogue et du blanchiment d’argent,  lesquels sont liés à l’utilisation de précurseurs chimiques qui entrent dans la composition des armes de destruction massive. À ce sujet, il a fait savoir que la région centraméricaine s’emploie à réviser sa stratégie de sécurité régionale et à établir des priorités. À cette fin, elle a mobilisé de grands efforts pour injecter des ressources au titre du partage de responsabilité.


De même, il a souligné l’expérience acquise dans la région dans ce thème et a mentionné la résolution 1797 des Nations Unies dans laquelle l’ONU réaffirme qu’il est opportun de la mettre en oeuvre aux niveaux sous-régionaux.  À ce sujet, il a remercié le Secrétaire général adjoint pour son aide dans ce processus, ainsi que la Fondation Stanley et le Centre Henry L. Stimson.
· M. O’Neil Hamilton, Coordonnateur de la CARICOM pour les questions liées à la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, Secrétariat de la Communauté des Caraïbes
`
L’intervention de M. O’Neil Hamilton a été distribuée sous la cote CP/CSH/INF. 307/12.
· Présentation d’un rapport par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 

M. Gordon Duguid, Secrétaire exécutif du CICTE a présenté un rapport sur le Programme “Appui à la mise en oeuvre de la Résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies” du CICTE, qui a été publié sous la cote CP/CSH-1387/12.


Par ailleurs, le Président a dit que le document “Bref rapport du Secrétaire général adjoint de l’OEA sur sa participation au Séminaire pour les pays de la région andine: résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies” a été distribué (CP/CSH/INF.306/12).
Commentaires des délégations
 
La Délégation des États-Unis a mentionné la menace des armes de destruction massive et a rappelé aux délégations qu’en avril 2011 le Conseil de sécurité des Nations Unies a reconduit pour10 ans le mandat de sa résolution 1540. 

La Délégation de l’Argentine a déclaré que depuis son premier rapport de 2004 son pays a manifesté son engagement envers la non-prolifération. Elle a aussi souligné les efforts entrepris par la région, a mentionné la première réunion andine tenue en Colombie et a mis l’accent sur les activités du CICTE.

La Délégation de la Colombie a indiqué qu’en exécution de cette résolution son pays a présenté 2 rapports (février 2005 et décembre 2011) et 2 demandes de coopération visant à répondre à ses besoins d’assistance pour la mise en oeuvre intégrale de cette résolution. Elle a également fait part d’une réunion de caractère institutionnel qui a eu lieu à la fin de 2011, avec l’appui du Secrétariat exécutif du CICTE, qui a abouti à l’élaboration d’un projet de Plan d’action, lequel sera prochainement présenté au CICTE. 

La Délégation du Canada a reconnu le partage de responsabilité concernant ce thème et a appuyé les efforts réalisés par le Conseil de sécurité des Nations Unies pour explorer avec d’autres organisations les leçons apprises en la matière.

La Délégation de la Jamaïque a fait allusion aux nouvelles offres d’aide de la part des États-Unis et du Canada.
3. Exposé de la Délégation du Mexique sur la Réunion continentale de haut niveau contre la criminalité transnationale organisée (Mexico, 1er- 2 mars 2012)


L’Ambassadeur Joel Hernández, Représentant permanent du Mexique, a mentionné la Réunion continentale de haut niveau contre la criminalité transnationale organisée, qui a eu lieu dans la ville de Mexico les 1er et 2 mars 2012. Les conclusions de cette Réunion de haut niveau ont été distribuées sous la cote CP/CSH/INF. 304/12.

Les délégations ont remercié la ville de Mexico d’avoir accueilli cette réunion et ont soutenu l’idée de créer un système de coopération qui comporte un Centre pour la coordination de la mise en oeuvre intégrale du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, à condition que cela ne grève pas davantage le budget de l’Organisation.
4. Examen des démarches et consultations pertinentes aux fins de l’éventuelle convocation d’une conférence spéciale sur l’avenir de la mission et les fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense, conformément à la recommandation présentée par la IXe Conférence des Ministres de la défense des Amériques [AG/RES. 2632 (XLI-O/11)]


M. Pablo Tettamanti, Ministre Plénipotentiaire, Corps Permanent du Service extérieur de l’Argentine, a déclaré qu’il est utile d’avoir un débat politique de fond sur cette question. Cette proposition visant à organiser une conférence spéciale est une initiative de l’Argentine qui a été en premier présentée à la Conférence des Ministres de la défense des Amériques à Santa Cruz de la Sierra, en Bolivie. Depuis lors l’Argentine est priée de s’expliquer sur ses idées, a-t-il indiqué, et s’il était prématuré de faire une conférence cette année, entamer un dialogue de fond ne l’était pas. 


L’Argentine a commencé un processus d’analyse du travail de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), depuis que celle-ci a un nouveau statut, c’est-à-dire 2006. Dans un exercice qui n’est peut-être pas juste, on a demandé à la JID de situer sa mission dans le contexte de la réalité continentale. La JID, portée avec ardeur à exécuter son mandat, a présenté des activités qui, d’après l’Argentine, appellent une révision de son propre statut car certaines ne sont pas des services consultatifs sur des thèmes militaires techniques ou éducatifs, mais revêtent un caractère opérationnel, d’autres touchent à des questions de sécurité et d’autres encore à des questions de catastrophes naturelles, rendant ainsi prédominant son caractère militaire, ce qui n’est pas le plus approprié.

La proposition de l’Argentine est de nous faire ouvrir un débat en partant de l’autre point de vue: tenir compte du système interaméricain de défense que nous connaissons et à partir de là déterminer si le système doit posséder un organe consultatif ou de conseil; si cet organe de conseil est la JID sous sa forme actuelle ou une JID sous une forme nouvelle; si nous avons besoin d’autre chose que d’un organe de conseil, ou si nous avons besoin d’une assistance du Secrétariat.


La Délégation de l’Argentine a mis l’accent sur le fait que cette perception de son pays ne met pas en cause le travail du Président actuel, pas plus qu’elle n’est une remise en question du travail de la JID, ou une proposition visant à démanteler la JID. 


L’OEA dispose d’un système dans lequel nous avons approuvé un concept de sécurité multidimensionnelle, du Pacte de Bogota et du Traité interaméricain d’assistance mutuelle – rien de cela n’est remis en question– mais elle dispose aussi d’une Commission qui traite du trafic de drogues et d’un Comité contre le terrorisme, auxquels participent toutes les institutions qui, selon chaque pays membre, ont compétence dans le domaine en question. Si nous considérons le simple fait que pour certains pays ce sont les forces militaires qui sont compétentes dans ces thèmes, cela change immédiatement la donne et nous devons avoir un débat sur ce sujet. À ce propos, la Délégation de l’Argentine a mentionné plusieurs exemples tirés des rapports présentés par la JID.


Un autre aspect qui nous occupe c’est qu’à l’origine la JID a été créée en tant qu’organe de conseil, mais elle doit conseiller quelqu’un qui lui présente une demande et dans sa forme actuelle la JID n’a reçu aucune demande de services conseil.

Par ailleurs, il n’est pas cohérent, semble-t-il, que nous ayons des réunions de Ministres de la défense et que nous nous demandions quelle est la relation de la JID avec la réunion des ministres de la défense.


Enfin, elle a réaffirmé que de son point de vue, si nous persévérons dans l’idée que la JID doit trouver ses fonctions, nous recevrons des propositions qui ne comporteront pas le cadre politique et institutionnel qui nous cause des problèmes.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a salué l’initiative de mener un dialogue politique sur ce thème dans cette Commission.

La Délégation du Mexique a salué l’initiative argentine d’entamer un processus de consultations sur le système interaméricain de défense en exécution du mandat conféré à la Commission. Dans le cas particulier de notre système interaméricain de défense, nous sommes convaincus qu’il est toujours utile d’ouvrir un espace de réflexion au sein de cette Commission sur toutes ses composantes pour qu’à la lumière de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et des autres instruments et mécanismes qui en ont découlé, nous étudiions les solutions de substitution qui aboutissent à de meilleurs résultats et concourent à maintenir un système valide. De même, elle a renforcé l’engagement qu’elle a pris de contribuer sous forme de propositions aux travaux de la Commission et au processus de dialogue et de consultations qui sera décidé.


La Délégation de l’Équateur a apporté son appui à l’initiative visant à tenir un débat au niveau politique qui ait pour objectif de prendre des décisions sur ce thème. Elle a déclaré à ce sujet qu’une évaluation et une réorientation de sa gestion s’imposent compte tenu des réalités contemporaines.


Pour la Délégation du Chili, ce qui importe c’est de définir quels sont la portée et l’objectif du système interaméricain de défense et le débat ne doit pas être centré sur un de ses organismes particulier.


La Délégation d’El Salvador a souligné que le mandat figurant au paragraphe 1 du dispositif de la résolution ne vise pas seulement la JID.  À ce sujet, elle a dit ne pas partager une vision réductionniste. Elle a formulé sur ce thème les propositions suivantes:
1.
Demander un ordre du jour complet qui prenne en compte la JID sans s’y limiter – prenant aussi en compte les instruments du système interaméricain de défense.
2.
Établir un calendrier de travail.
3.
Définir quelles seront les modalités de ce qui fera l’objet de notre rapport à l’Assemblée générale en anticipation du mandat.
4.
Attend-on un document de résultats? 

5.
Réaffirmer que toute activité de la CSH doit être régie par les principes de consultations.

La Délégation de l’Uruguay a déclaré qu’il lui semble approprié d’engager un débat politique sur ce thème.

La Délégation des États-Unis a mentionné les antécédents de la JID, y compris la résolution de 2006 en vertu de laquelle ses statuts ont été adoptés, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003 et l’Assemblée générale de 1995. Ces trois éléments ont une trame commune qui est la reconnaissance que notre point de départ n’est pas 1948, mais qu’il est, en vérité, 2003 ou 2006 ou 2012.  La Charte de sécurité est la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, laquelle contient les valeurs que nous partageons et l’approche qui nous est commune. En 2006 nous sommes parvenus à convenir de statuts qui régissent la JID, la placent sous une surveillance civile et ont démocratisé ses autorités. 

Il existe, a-t-elle aussi déclaré, 34 points de vue différents fondés sur les constitutions et lois nationales relatives au rôle des militaires à l’appui des institutions civiles et nous devons les respecter. Elle a également souligné que la CSH est le forum qui convient à ce type de délibérations et a indiqué qu’elle ne voit pas la nécessité de tenir une conférence spéciale.

La Délégation de la Bolivie a salué le début des discussions sur ce thème et a remercié l’Argentine des explications qu’elle a apportées sur sa proposition. Incontestable importance de la JID

La Délégation du Brésil a indiqué que l’exposé de l’Argentine a fait comprendre les points qui intéressent réellement l’Argentine dans ce débat. La proposition de l’Argentine est un dialogue axé spécialement sur la JID. L’auteur de cet exercice a été la propre Organisation interaméricaine de défense. De plus, elle s’est montrée préoccupée par la portée du dialogue, car la proposition de l’Argentine ne comporte aucune révision intégrale du système interaméricain de défense.



La Délégation du Guatemala est favorable à ce dialogue et à cet échange d’idées afin de renforcer et de transformer le système, si tel est le consensus. De même, elle a indiqué que ce dialogue nous conduira au-delà de la prochaine Assemblée générale. Enfin elle a souligné que le forum approprié pour l’examen de ce thème est la Commission sur la sécurité continentale.

Pour finir, la Commission a décidé de poursuivre ce débat à la réunion du 26 avril 2012.
5. Autres questions

Le Président a informé les délégations que le document portant la cote CP/CSH/INF.305/12, a été distribué, lequel contient une lettre adressée par le Secrétaire général de l’OEA au Président de la CSH sur les éventuelles conséquences que pourrait entrainer la superposition des fonctions entre les Forces armées et la police.


Aucune autre question n’ayant été soulevée, la réunion a été close.
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